
214 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 29 décembre 2021 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi no 2020-972 du 23 décembre 2020 portant budget de l'Etat 
pour l'année 2021, notamment en son article 23; 

Vu la Convention de concession pour la conception, le financement, 

la construction, l'exploitation et le transfert de propriété de l'aménage­

ment hydroélectrique de Singrobo-Ahouaty, d ' une puissance installée 

de 44 MW, sur le fleuve Bandama (" la Convention IHE ")signée le 18 

décembre 2013 et ses Avenants n° 1 signé le 31 juillet 2018 et n°2 signé 

Je 14 juillet 2021; 

Le Conseil des ministres entendu, 

ORDONNE : 

Article 1.- Sont légalisées les dispositions fiscales et doua­
nières contenues dans 1 ' Annexe 18.1.1 de la Convention de 
concession pour la conception, le financement, la construction, 
l'exploitation et le transfert de propriété de l'aménagement 
hydroélectrique de Singrobo-Ahouaty, d'une puissance installée 
de 44 MW, sur le fleuve Bandama (la "Convention IHE ") signée 
le 18 décembre 2013 et ses Avenants no 1 signé le 31 juillet 2018 
et n°2 signé le 14 juillet 2021. 

Art.2.- L'Etat accorde à la société IHE le bénéfice du régime 
fiscal et douanier prévu dans les clauses fiscales de Convention 
IHE mentionnée à l'article précédent. 

Art. 3.- La présente ordonnance sera publiée au Journal offi­
ciel de la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 3 novembre 2021. 

Alassane OUA TT ARA. 

DECRET n° 2021-678 du 3 novembre 2021 portant approbation 
de 1 'Avenant n° 2 à la Convention !HE pour la conception, le 
financement, la construction, 1 'exploitation et le transfert de 
propriété de l'aménagement hydroélectrique de Singrobo­
Ahouaty d'une puissance installée de 44 MW. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Mines, <lu Pétrole et de 1 'Energie, 

du ministre de J'Economie et des Finances et du ministre du Budget et 

du Portefeuille de J'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 2014-132 du 24 mars 2014 portant Code de l'électricité ; 

Vu le décret n°90-1389 du 25 octobre 1990 portant désignation du 

concessionnaire du service public national de production, de transport, 

de distribution, d'exportation et d'importation de l'énergie électrique; 

Vu le décret n°90-1390 du 25 octobre 1990 portant approbation de 

concessionnaire du service public national de production, de transport, 

de distribution, d 'exportation et d ' importation de l'énergie électrique; 

Vu le décret n°2005-520 du 27 octobre 2005 portant approbation de 

l'avenant n°5 à la convention de concession du service public national 

de production, de transport, de distribution, d'exportation et d ' importa­

tion de l'énergie électrique, signée le 12 octobre 2005 entre l'Etat de 

Côte d'Ivoire et la Compagnie Ivoirienne d'Eiectricité (CIE); 

Vu le décret n°20 10-200 du 15 juillet 201 0 portant définition des 

règles de gestion des flux financiers du Fleur de l'électricité, tel que 

modifi.é par le décret D0 2018-785 du 17 octobre 2018 ; 

Vu le ~t o0 201.5-185 du 24 Mat$ 2015 portant organisation du 
ministère du Pétrole et de l'Energie ; 

Vu le décret n°2016-782 du 12 octobre 2016 relatif aux conditions et 

modalités de conclusion des conventions de concession pour l'exercice 

des activités de production, de transport, de dispatching, d'importation, 

d'exportation, de distribution et de commercialisation de l'énergie élec­

trique ; 

Vu le décret no 2018-7 18 du 12 septembre 2018 portant approbation 

de l' Avenant n° 1 à la convention pour la conception, le financement, la 

construction, J'exploitation et Je transfert de propriété de l'aménagement 

hydroélectrique ; 

Vu Je décret n° 2021- 176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­

bres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 

membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE : 

Article 1.- Sont approuvés la Convention lliE pour la concep­
tion, le financement, la construction, l'exploitation et le transfert 
de propriété de l'aménagement hydroélectrique de Singrobo­
Ahouaty, d'une puissance installée de 44 MW, conclue le 18 
décembre 2013 entre l'Etat de Côte d'Ivoire et la société Ivoire 
Hydro Energy, telle que modifiée par l'Avenant n°1 en date du 
31 juillet 2018, objet du décret d'approbation n° 2018-718 du 
12 septembre 2018, ainsi que l'Avenant n°2 à ladite Convention 
en date du 14 juillet 2021. 

Art.2.- Le ministre des Mines, du Pétrole et de l' Energie, le 
ministre de l'Economie et des Finances et le ministre du Budget 
et du Portefeuille de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait Abidjan, le 3 novembre 2021. 

Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2021-679 du 3 novembre 2021 portant réglementa­
tion des servitudes des ouvrages d'eau potable, d 'assainisse­
ment et de drainage, de réseaux électriques, de gazoducs et 
d 'oléoducs. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de 1 'Assainissement et de la Salubrité, 

du ministre de l'Economie et des Finances, du ministre de la Construc­

tion, du Logement et de l'Urbanisme, du ministre du Budget et du Por­

tefeuille de l'Etat, du ministre de l'Hydraulique, du ministre de 

l'Equipement et de l'Entretien routier, du ministre des Mines, du Pétrole 

et de l'Energie et du ministre de l'Environnement et du Développement 

durable, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°83-788 du 2 août 1983 déterminant les règles d'emprise 

et de classement des voies de communication et des réseaux divers de 
l'Etat et des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2020-624 du 14 août 2020 instituant Code de l'Urbanisme 

et du Domaine foncier urbain ; 

Vu le décret du 29 septembre 1928 portant réglementation du domaine 

d 'utilité publique et des servitudes publiques en Côte d'Ivoire, modifié 

par le décret du 7 septembre 1935 et par le décret n°S2-679 du 3 juin 

1952 ; 
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Vu le décret n°84-851 du 4 juillet 1984 portant déclaration des voiries 
et des réseaux divers d'intérêt national et d' intérêt urbain dans les limites 
de la ville d'Abidjan; 

Vu le décret n"84-852 du 4 juillet 1984 portant déclaration des voiries 

et des réseaux divers d'intérêt national et d'intérêt départemental dans 
les limites des communes autres que celles composant la ville d'Abidjan ; 

Vu le décret n°86-08 du 14 janvier 1986 ponant réglementation des 

ouvrages d'assainissement urbain; 

Vu le décret no 2013-224 du 22 mars 2013 portant règlement de la 

purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général, tel que 
modifié par le décret n° 2014-25 du 22janvier 2014 ; 

Vu le décret n°20 13-440 du 13 juin 2013 déterminant le régime juri­
dique des périmètres de protection, les ressources en eau, les aménage­
ments et ouvrages hydrauliques ; 

Vu le décret n°20 13-441 du 13 juin 2013 déterminant les conditions 
t:1 modalités de classement et déclassement des ressources en eau, des 
aménagements et ouvrages hydrauliques ainsi que d'octroi du régime 
d'utilité publique aux. ressources en eau; 

Vu le décret n"2021-176 du 26 mars 202 1 portant nomination 
du Premier Ministre. Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-18 1 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­

bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Le présent décret fixe les servitudes des ouvrages 
d'eau potable, d'assainissement et de drainage, de réseaux élec­
triques, de gazoducs et d'oléoducs. 

Art. 2.- Les servitudes des ouvrages d'eau potable sont les 
suivantes: 

- Vingt-cinq (25) mètres de servitude, au-delà de la limite des 
plus hautes eaux avant débordement à la terre ferme pour les 
retenues d 'eau, les lagunes, les rivières et les fleuves en ce qui 
concerne le captage des eaux de sw face. 'Le captage des eaux de 
swface est la prise d'eau pour la production d' eau potable 
notamment à travers les retenues d'eaux telles que les lagunes, 
les lacs, les rivières ct les fleuves ; 

- quinze ( 15) mètres de servitude, à partir du périmètre de pro­
tection immédiat {aire clôturée) pour le captage d 'eau souter­
raine. Le périmètre de protection immédiat est une aire clôturée 
où toute activité, installation ou dépôt sont interdits en dehors de 
ceux explicitement autorisés. Le captage d'eau souterraine est la 
prise d' eau pour la production d'eau potable à travers des !orages; 

- soixante (60) mètres de servitude, à partir du périmètre de 
protection rapproché pour le captage d 'eau souterraine. Le péri­
mètre de protection rapproché est une aire où peuvent être inter­
dits ou réglementés toutes activités ou tous dépôts de nature à 
nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux. Ces ter­
rains peuvent être acquis par voie d 'expropriation; 

- quinze ( 15) mètres de servitude, à partir du périmètre de pro­
tection immédiat pour les usines de traitement, châteaux d'eau 
et réservoirs enterrés ; 

-cinq (5) mètres de servitude, de l'axe de la conduite à la limite 
du lot pour les conduites d'approvisionnement de châteaux d'eau; 

-deux virgule cinq (2,5) mètres de servitude, de l'axe de la 
conduite à La limite du lot pour les conduites primaires de distri­
bution; 

- un mètre (1 ) de servitude, de 1' axe de la conduite à la limite 
du lot pour les conduites secondaires de distribution. 

Art. 3.- Les servitudes des ouvrages d'assainissement et de 
drainage concernent les ouvrages à ciel ouvert et les ouvrages 
enterrés. 

3.1 Ouvrages à ciel ouvert 

La servitude des ouvrages à ciel ouvert est fonction de la lar­
geur et de la profondeur de l'ouvrage: 

-quinze ( 15) à vingt-cinq (25) mètres de servitude, de la limite 
du lot à celle du haut talus du ravin pour le ravin. Le ravin est 
une dépression naturelle allongée, profonde et généralement 
étroite. n est le produit d'une érosion creusée par un cours d'eau 
ou l'eau de ruissèlement, avec des versants raides; 

- quinze ( 15) mètres de servitude, de la limite du lot à celle du 
haut talus du chenal pour le chenal. Le chenal est une rigole ou 
un canal en terre ou un sillon allongé, de section variable, qui 
sert de collecte et de transit des eaux de ruissellement vers un 
exutoire notamment lagune et cours d'eau. Il peut être rectiligne 
ou à méandres ; 

-dix (1 0) mètres de servitude, du bord de l'ouvrage à la limite 

du lot d'une largeur supérieure à l mètre pour le canal. Le canal 

est un ouvrage de drainage à ciel ouvert ou non de largeur varia­

ble (plus d'un mètre), généralement de forme rectangulaire ou 

trapézoïdale, qui permet de collecter et de transporter les eaux de 

ruissèlement vers un exutoire. Il n'est pas forcément situé en bor­

dure de voie et peut servir de voie de navigation (canal de Vridi) ; 

- deux virgule cinq (2,5) mètres de servitude, du bord de l'ou­
vrage à la limite du lot d'une largeur inférieure ou égale à 1 mètre 
pour le caniveau. Le caniveau est une rigole ou un ouvrage à ciel 

ouvert d'un mètre de largeur maximum, protégeant les trottoirs, 
les entrées et cours de bâtiments adjacents, qui pennet de collec­
ter et de transporter les eaux de ruissèlement vers un exutoire. Il 

peut être préfabriqué ou coulé sur place; 

- dix ( 1 0) mètres de servitude, autour de 1' ouvrage pour la sta­
tion de pompage ou de refoulement ; 

- quinze ( 15) mètres de servitude, autour de l'ouvrage pour la 
station d'épuration ; 

- vingt-cinq (25) mètres de servitude, de la limite des plus 
hautes eaux avant débordement jusqu'à la terre ferme pour les 
bassins d ' orage, les cuvettes, les lagunes, les rivières et les 
fleuves; 

- cent ( 1 00) mètres de servitude. de la limite des plus hautes 
eaux avant débordement jusqu' à la terre ferme pour les mers et 
océans. 

3.2 Ouvrages enterrés 

Le DN « Diamètre Nominal >) correspond au diamètre intérieur 

de la canalisation, et le chiffre sans unité qui suit l'abréviation 

« DN » est en millimètres. 

La servitude des ouvrages enterrés se présente comme suit 

selon qu'il s'agit des DN>800, 300SDN:S800 et DN<300 : 
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DN>800 

-dix (10) mètres de servitude, de l'axe de l'ouvrage à la limite 
du lot pour les collecteurs primaires. Les collecteurs primaires 
sont des conduites de diamètre supérieur à 0,80 m. 

300SDN~800 

-cinq (5) mètres de servitude, de l'axe de l' ouvrage à la limite 
du lot pour les collecteurs secondaires. Les collecteurs secon­
daires sont des conduites de diamètre compris entre 0,30 rn et 
0,80 m. 

DN<300 

-deux virgule cinq (2,5) mètres de servitude, de l'axe de l'ou­
vrage à la limite du lot pour les collecteurs tertiaires. Les collec­
teurs tertiaires sont des conduites de diamètre inférieur à 0,30 m. 

Art. 4.~ Les servitudes des réseaux électriques sont définies 
comme suit, selon qu' il s'agit de lignes aériennes ou souterraines, 
d'équipements ou de voies d'accès à ces derniers: 

4.1 Lignes électriques aériennes 

Les lignes de très haute tension 400 Kv: vingt-cinq {25) mètres 
de servitude de part et d 'autre de l' axe de la ligne ; 

Les lignes de très haute tension 330 Kv et 225 Kv: vingt (20) 
mètres de servitude de part et d ' autre de l'axe de la ligne; 

Les lignes de haute tension 90 Kv: quinze (15) mètres de ser­
v itude de part et d'autre de l'axe de la ligne ; 

Les lignes de moyenne tension 33 Kv, 20 Kv, 15 Kv : sept 
virgule cinq (7,5) mètres de servitude de part et d' autre de l'axe 
de la ligne ; 

Les lignes de basse tension (BT) en conducteurs isolés : zéro 
virgule cinq (0,5) mètre minimum de servitude par rapport à l'axe 
de la ligne; 

Les lignes de basses tensions (BT) en conducteurs nus : un ( 1) 
mètre minimum de servitude par rapport au conducteur extrême. 

4.2 Lignes électriques souterraines 

Les lignes de tension comprise entre 50 V et 1 Kv: un (01) 
mètre de servitude de part et d 'autre de.!' axe de la canalisation ; 

Les lignes de tension comprise entre 1 Kv et 50 Kv: un virgule 
cinq (1,5) mètres de servitude de part et d'autre de l'axe de la 
canalisation ; 

Les lignes dont le niveau de tension est supérieur à 50 Kv : 
trois (3) mètres de servitude de part et d 'autre de l'axe de la 
canalisation. 

4.3 Postes de transformation électrique HTB et installations de 
production d ' électricité 

Les accès aux postes de transformation électrique HTB/HTB 
et HTB!HTA et aux installations de production d'électricité doi­
vent être libres de toute occupation sur un périmètre de dix ( 1 0) 
mètres de part et d 'autre des postes et installations. 

Les postes de transformation électrique HTB/HTB et 
HTB!HTA et les installations de production d 'électricité doivent 
être libres de toute occupation sur un périmètre de dix ( 1 0) mètres 
autour des postes et installations. 

4.4 Postes de distribution d'électricité HTA 

Les accès aux postes de distribution d'électricité HTAIHTA et 
HTNBT doivent être libres de toute occupation sur un périmètre 
de deux (2) mètres de part et d'autre des postes. 

Les postes de distribution d'électricité HTAIHTA et HTAIBT 
doivent être libres de toute occupation sur un périmètre de deux 
mètres autour des postes. 

4.5 Ouvertures d'accès aux ouvrages électriques 

Les ouvertures d 'accès aux ouvrages électriques pour leur 
entretien et leur surveillance doivent être libres de toute occupa­
tion sur un périmètre de cinq mètres de part et d ' autre. 

Art. 5.~ Les servitudes des réseaux de gazoducs et oléoducs 
sont définies comme suit, selon qu'il s'agit des DN2:500, 200 
<DN<500 et ON~ 200 : 

Le gazoduc est une canalisation qui transporte du gaz sous 
pression sur de longues distances, sur terre à l'air libre, mais le 
plus souvent, en sous-sol ou sous l'eau. 

L'oléoduc est une canalisation destinée au transport du pétrole 
brut ou raffiné sous pression sur de longues distances, sur terre à 
l'air libre, mais le plus souvent, en sous-sol ou sous l'eau. 

Le DN « Diamètre Nominal >> corresp()nd au diamètre intérieur 
de la canalisation, et le chiffre sans unité qui suit l'abréviation 
« ON » est en millimètres. 

5 .1 Gazoducs 

DN2:500 

-Cinq (5) mètres de servitude de part et d 'autre de l' axe de la 
canalisation pour la servitude forte ; 

• quinze ( 15) mètres de servitude de part et d'autre de 1' axe de 
la canalisation pour la servitude faible ; 

200<DN<500 

-trois (3) mètre de servitude de part et d 'autre de l' axe de la 
canalisation pour la serviyude forte. 

-dix (10) mètres de servitude de part et d'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude faible. 

DN~200 

-Deux (2) mètres de servitude de part et d'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude forte ; 

-cinq (5) mètres de servitude de part et d'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude faible. 

5.2 Oléoducs 

DN2:500 

• Cinq (5) mètres de servitude d~ part et d'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude forte ; 

-quinze (15) mètres de servitude de part et d 'autre de l'axe de 
la canalisation pour la servitude faible. 

200 <DN<500 

-Trois (3) mètres de servitude de part et d 'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude forte ; 

-dix (l 0) mètres de servitude de part et d'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude faible. 

DN~200 

-Deux (02) mètres de servitude de part et d'autre de l' axe de 
la canalisation pour la servitude forte ; 

-cinq (05) mètres de servitude de part et d'autre de l'axe de la 
canalisation pour la servitude faible . 

Art. 6.~ La libération des emprises et leur destruction se font 
aux frais des contrevenants, sans préjudice des autres sanctions 
prévues par la législation et la réglementation en vigueur. 
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Art. 7.- Toutes transactions, toutes constructions nouvelles, 
tous travaux de nature à modifier l'état du sol sont interdits sur 
ces servitudes, sauf dérogation accordée par arrêté du ministre 
chargé de l'Urbanisme avec avis favorable du ministère tech­
nique concerné. 

Art. 8.- Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures contraires. 

Art . 9.- Le ministre de l'Assainissement et de la Salubrité, le 
ministre de l'Economie et des Finances, le ministre de la 
Construction, du Logement et de l 'Urbanisme, le ministre de 
l'Hydraulique, le ministre de l'Equipement et de l'Entretien rou­
tier, le ministre des Mines, du Pétrole et de l'Energie, le ministre 
du Budget et du Portefeuille de l' Etat et le ministre de l'Environ­
nement et du Développement durable sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 3 novembre 2021. 

Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2021-681 du 3 novembre 2021 instituant un Ordre du 
mérite de la femme et de /a .famille. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport de la ministre de la Femme, de la Famille et de l'Enfant, 

Vu la Constitution ; 

Yu la loi no 60-210 du 27 juillet 1960 portant institution de l'Ordre 

national ; 

Yu la loi no 60-403 du 10 décembre 1960 portant organisation de 

l'Ordre national, telle que modifiée par la loi n° 61-207 du 12 juin 1961 ; 

Vu le décret no 61-87 du l 0 avril 1961 portant modalités d'application 

de la loi n° 60- 403 du 10 décembre 1960. tel que modifié et complété 

par les décrets no 2001- 627 du 3 octobre 2001 et n° 2012-51 du 

20 janvier 20 12 ; 

Yu le décret n° 70-544 du Il septembre 1970 portant création de 

l'Ordre du Mérite ivoirien ; 

Vu Je décret n°2021-176 du 26 mars 202-l portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement : 

Vu le décret n°202l-1 81 du 6 avril2021 portant nomination des mem­

bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202 1-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-577 du 8 septembre 2021 portant organisation 

du ministère de la Femme, de la Famille et de l'Enfant; 

Vu l'avis de la Grande Chancelière de l'Ordre national ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE : 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1.- Il est institué un Ordre du Mérite de la Femme et 
de la Famille. 

Art. 2.- L'Ordre du Mérite de la Femme et de la Famille a 
pour objet de récompenser toute personne qui s'est distinguée 
par son travail ou par sa contribution active aux questions liées 
au genre, au développement, de la Femme et de la Famille en 
Côte d'Ivoire. 

CHAPITRE2 

Grades, insigne et diplôme 

Art. 3.- L'Ordre du Mérite de la Femme et de la Famille com­
porte les grades de Chevalier, d'Officier et de Commandeur. 

Art. 4.- Tout candidat au grade de Chevalier doit être âgé de 
vingt-cinq ans au moins et jouir de ses droits civiques. 

Art. 5.- Nul ne peut être promu au grade d'Officier ou de 
Commandeur s'il ne justifie d'une ancienneté de trois ans au 
moins dans le grade immédiatement inférieur. 

Toutefois, il peut être dérogé aux conditions d'âge et d'ancien­
neté prévues ci- dessus, si les candidats justifient de titres excep­
tionnels. 

En outre, les Officiers et les Commandeurs dans les Ordres 
Nationaux peuvent être nommés directement au grade correspon­
dant de l'Ordre du Mérite de la Femme et de la Famille sans avoir 

à justifier de l'ancienneté requise dans ~s grades inférieurs. 

Art. 6.- L'attribution d'une décoration dans l'Ordre du Mérite 

de la Femme et de la Famille donne lieu à la remise d'un diplôme 

mentionnant la nature des services rendus. 

Les diplômés reçoivent au registre de contrôle de l'Ordre un 

numéro d'inscription suivi du millésime de l'année. 

Art. 7.- L'insigne de l'Ordre du Mérite de la Femme et de la 
Famille est constitué par une médaille de fonne ovale de 40mm 

de grand diamètre et 35 mm de petit diamètre. 

A l'avers, la médaille comporte deux défenses d'éléphant por­
tant une femme tenant dans la main droite un téléphone cellulaire 
et dans la main gauche un ordinateur, symbole de la femme 
capable de s' intégrer dans tous les milieux pour son plein épa­
nouissement. Tout autour de la médaille est inscrit : « Ordre du 

Mérite de la Femme et de la Famille>>. 

Au revers, la médaille comporte, au centre, République de Côte 
d'Ivoire- "Union-Discipline-Travail". 

Art. 8.- La médaille de Chevalier est bronzée. Elle est sus­
pendue à un ruban de 30 millimètres de largeur, constitué d'une 
bande tricolore verticale aux couleurs de la République dans les­
quelles chaque couleur est représentée par une raie de 5 millimè­
tres de large. Le Chevalier porte la médaille sur Je côté gauche 
de la poitrine. 

Art. 9.- La médaille d'Officier est argentée. Elle est suspendue 

à un ruban de même type que celui mentionné à l'article précé­

dent mais comporte au centre, une rosette de 28 millimètres de 

diamètre, de couleur identique au ruban. L'Officier porte la 

médaille sur le côté gauche de la poitrine. 

Art. 10.- La médaille de Commandeur est dorée. Elle est sus­

pendue à un ruban de même type que celui mentionné à l'article 8. 

Le Commandeur porte la médaille en sautoir. 

Art. 11.-Sans la décoration pendante, le Chevalier peut porter 
la barrette, les Officiers, une rosette et les Commandeurs, une 

rosette sur un galon d'argent aux couleurs du ruban. 

Art. 12.- Les décorations sont assorties par la remise de 
diplômes signés par le ministre chargé de la Femme et de la 
Famille. 
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